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Objectif du Groupe de travail
Le Groupe de travail a été chargé de réexaminer la Convention interaméricaine visant à faciliter l’assistance en cas de catastrophe et le FONDEM, et de tracer progressivement une approche harmonisée que pourrait suivre l’OEA en traitant de la question des catastrophes naturelles.
/
Organes associés au dossier des catastrophes naturelles:

Pour évaluer intégralement le rôle, l’impact et la valeur de ces trois instruments, il faudrait tout d’abord examiner les différentes modalités de l’action de l’OEA en cas de catastrophes naturelles.  Nous devons en outre examiner les différents acteurs au sein de l’OEA qui en vertu de leur vocation, sont associés à cette question:

i. La Commission sur la sécurité continentale (CSH),

ii. La Commission interaméricaine sur la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN),

iii. Le Comité interaméricain d’assistance pour situations de crise, du FONDEM,

iv. La Commission interaméricaine sur le développement durable, du CIDI; le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), et le Bureau du développement durable et de l’environnement (ODSME), du Secrétariat général,

v. L’Organisation panaméricaine de la santé (OPS),

vi. La Fondation panaméricaine de développement (FONPAD),

vii. L’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA).

De surcroît, nous trouvons qu’au sein du Système interaméricain, la Banque interaméricaine de développement remplit également un rôle dans le domaine des questions de catastrophes naturelles, et qu’en dehors de l’OEA, les Nations Unies, par l’intermédiaire de ses organes subsidiaires, notamment son Bureau pour la coordination des affaires humanitaires (OCHA), le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), l’Organisation internationale de la santé (OMS), et la Banque mondiale remplissent aussi un rôle.

En outre, chaque État est doté de ses propres mécanismes qui sont liés aux mécanismes sous-régionaux tels que l’Institution de réponse de la Caraïbe aux situations d’urgence (CDERA); le Centre d’Amérique centrale pour la prévention des catastrophes naturelles (CEPREDENAC); la Commission andine pour la prévention des catastrophes et l’assistance en cas de catastrophes (CAPRADE), et la Federal Emergency Management Agency (FEMA), aux États-Unis.

Relation actuelle entre ces organismes
Alors que la Commission interaméricaine pour la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN) est une entité permanente, le Comité interaméricain pour situations de crise (CISE), en dépit de son établissement, intervient uniquement en cas de situations d’urgence pour examiner les demandes d’assistance.  Cependant, la portée de l’action du CISE s’étend à tous les types de crises, y compris celles qui sont provoquées par les catastrophes naturelles, tandis que la CIRDN se focalise uniquement sur les catastrophes naturelles étant donné qu’elle a été établi en qualité de forum principal de l’OEA sur toutes les questions se rapportant à ces types de catastrophes.

Il y a cependant un chevauchement dans ce domaine – catastrophes naturelles – comme on peut le constater dans les Statuts respectifs du FONDEM et de la CIRDN.

En outre, les membres de la CIRDN sont les mêmes que ceux du CISE: Le Président du Conseil permanent, le Secrétaire général, le Directeur de l’OPS, le Président de la BID, et le Président du CIDI.  La CIRDN compte également les membres désignés suivants: le Secrétaire général adjoint de l’OEA, le Secrétaire général de l’Institut panaméricain de géographie et d’histoire (IPGH), le Directeur général de l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA), et le Directeur général de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD). Tant la CIRDN que le FONDEM autorisent le Secrétaire général à inviter d’autres organismes à participer, par exemple, les Nations Unies, la Banque mondiale, le Comité international de la Croix-Rouge, le FONPAD, la BID, le CDERA, et le CEPREDENAC. Le Secrétaire général remplit les fonctions de président de la CIRDN, et est chargé de gérer le FONDEM.

Étant donné que la CIRDN, aussi bien que le FONDEM ont en commun des membres et des attributions, des  questions se posent quant à la viabilité, l’économie des ressources et l’efficacité de leur coordination.

Tant la CIRDN que le FONDEM ont été créés à l’issue d’intenses délibérations.  Les dispositions minutieuses de leurs Statuts respectifs en sont le témoignage.  Et ils peuvent tous les deux se prévaloir d’un certain succès: La CIRDN a accompli la tâche gigantesque de la mise en place du Plan stratégique interaméricain pour les catastrophes naturelles.  À travers le FONDEM, une assistance financière a été fournie au fil des ans pour venir en aide aux États membres frappés par les catastrophes naturelles.

Cependant leur fonctionnement pose des difficultés, et il est possible que leurs objectifs pourraient être plus efficacement atteints.


De même, la Commission interaméricaine d’assistance pour les situations de crise mentionnée dans la Convention doit remplir un rôle dans la coordination de l’assistance aux Etats membres en cas de catastrophe. Ace jour, la Commission n’a pas été utilisée, étant donné qu’aucun État ayant été victime d’une catastrophe n’a eu recours à la Convention. Il faut souligner que cette Convention ne fait pas état de la composition de la Commission, mais fait allusion à son président. Logiquement, toute question concernant son fonctionnement suggérerait une composition et un mode d’opération similaires à  ceux de la CIRDN et de la CISE.

D’autre part, nous observons que les autres organes interaméricains oeuvrent avec succès dans des situations créées par les catastrophes naturelles dans leurs sphères de compétence respectives.

Malgré la mission louable accomplie par le Système interaméricain, vue dans une perspective continentale, la gestion du dossier des catastrophes naturelles s’avère quelque peu décousue. Si la Commission sur la sécurité continentale veut remplir le rôle qui lui est imparti de coordonner la coopération entre les organes, organismes et mécanismes de l’Organisation portant sur les différents aspects de la défense et de la sécurité dans le Continent américain (Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, paragraphe 43), elle doit y inclure les catastrophes naturelles, et l’envisager dans une perspective commune. Il doit exister une seule politique, une seule approche, un seul objectif.

Nous devons également tenir compte du fait que le phénomène des catastrophes naturelles est commun à tous, et employer efficacement et rationnellement le peu de ressources financières de nos membres; collaborer avec les programmes et les efforts déjà en place et en cours aux niveaux national et sous-régional, et harmoniser notre capacité institutionnelle avec nos connaissances spécialisées. Dans ce but, nous proposons ce qui suit: 

1. Harmoniser la CIRDN et le FONDEM: ce qui requiert une révision des objectifs et des Statuts de ces deux entités pour assurer que tous les aspects sont incorporés à une structure/un mécanisme rénové ou révisé, qui intègrera le meilleur de chacun d’eux, qui y introduira des améliorations (par exemple, les $25,000 mentionnés dans le Statut du FONDEM devraient être augmentés, et des crédits devraient être ouverts au Programme-budget; les membres devraient être les institutions et non les chefs des organismes.

2. Conférer à la Commission sur la sécurité continentale ou à son président les attributions de supervision des activités.

3. Établir que le Bureau du développement durable et de l’environnement assurerait les attributions de secrétariat technique.

4. Assurer une meilleure collaboration entre la nouvelle entité et l’ODSME avec les autres organismes interaméricains.

5. Arrêter que la nouvelle entité devrait toujours oeuvrer en collaboration avec les organismes nationaux et sous-régionaux à vocation de secours en cas de catastrophe par l’intermédiaire du Conseil permanent.

6. Incorporer une séquence des interventions dans la méthodologie que suivra la nouvelle entité.  I. Prévention, réduction, durabilité, et  atténuai des effets; II. Reprise-secours rapide-évaluation-reconstruction.

7. Incorporer ces objectifs à un projet de résolution unique recouvrant la réduction des catastrophes naturelles, ainsi que d’autres situations d’urgence liées à d’autres types de catastrophes, qui sera examiné par l’Assemblée générale en juin 2005, et qui chargera le Conseil permanent (sa Commission sur la sécurité continentale) de les mettre en œuvre au cours de l’année suivante – juin 2005-mai 2006.

Pour ce qui est de la Convention interaméricaine visant à faciliter l’assistance en cas de catastrophe, le Groupe de travail recommande ce qui suit:

1. Que la Convention ne soit pas amendée et qu’aucun Protocole ne lui soit attaché car cette Convention est autonome; elle est bien fondée telle quelle est actuellement rédigée pour réaliser ses objectifs.

2. Que les États membres soient instamment invités à envisager de signer et de ratifier cette Convention ou à y adhérer selon le cas.

3. Que cette dernière recommandation soit incorporée à un projet de résolution séparé traitant du dossier général des catastrophes naturelles ainsi que d’autres situations d’urgence créées par des catastrophes, devant être examiné par l’Assemblée générale lors de sa prochaine Session ordinaire en juin 2005.
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Le Groupe de travail a été crée par la Commission sur la sécurité continentale à sa séance du 27 octobre 2004.





